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Arrêt du 24 octobre 2008 
Pourvoi n°07-42.799 

 
Dans un arrêt rendu le 24 octobre 2008, l’assemblée plénière de la Cour de cassation est venue 
rappeler que les jours de récupération acquis par un salarié au titre d’un accord 
d’aménagement et de réduction du temps de travail ne pouvaient être assimilés à des jours de 
congé payés. 
 
Un employeur, adhérent à la convention collective nationale de travail des bureaux d’études 
techniques, cabinets d’ingénieurs conseils, sociétés de conseil (la convention Syntec) avait signé 
en 1999 deux accords d’entreprise, l’un réduisant le temps de travail de 39 à 33 heures en 
contrepartie de l’attribution de journées de récupération, l’autre fixant le nombre de jours de 
congés annuels ordinaires à 25 jours ouvrés par an. 
 
Un syndicat ayant ensuite revendiqué en vain le bénéfice des dispositions de l’article 23 de la 
convention Syntec aux termes duquel doivent s’ajouter aux 25 jours ouvrés par an, des jours 
supplémentaires pour ancienneté, le juge a été saisi. 
 
Pour s’opposer à cette demande, l’employeur a soutenu que les avantages prévus par les deux 
accords de 1999 ayant le même objet et la même cause que ceux prévus par l’article 23 de la 
convention collective, ils ne pouvaient se cumuler. 
 
Une première cour d’appel a confirmé l’ordonnance du président du tribunal qui avait rejeté la 
demande du syndicat, au motif que l’accord sur les congés annuels ne pouvait être envisagé 
séparément de l’accord sur la réduction du temps de travail. 
 
Le 23 février 2005, la chambre sociale de la Cour de cassation a cassé cette décision au motif 
qu’en prenant en considération, pour apprécier la norme la plus favorable, les jours de 
récupération, la cour d’appel avait tenu compte d’un avantage ayant un autre objet et une 
autre cause que les congés payés. 
 
Désignée comme cour de renvoi, la cour d’appel de Nîmes a confirmé la décision du premier 
juge en retenant que les parties avaient estimé que la modification du nombre de jours de 
congés annuels participait à l’équilibre de leurs conventions et que le salarié était libre d’user à 
sa guise du temps rémunéré non ouvré, peu important que celui-ci soit qualifié de jours de 
récupération ou de jours de congés. 
 
Cet arrêt est cassé par l’assemblée plénière de la Cour de cassation qui confirme ainsi la 
jurisprudence de la chambre sociale refusant d’assimiler les jours de congés payés et les jours de 
récupération de réduction du temps de travail. Ils n’ont ni la même cause, ni le même objet. Le 
droit à congés payés, droit fondamental consacré par le droit interne, le droit communautaire et 
le droit international, a pour but la protection de la santé du salarié, tandis que les jours de 
récupération, qui résultent de dispositions conventionnelles ou d’usages, ne sont que la 
contrepartie d’un dépassement de l’horaire de travail légal ou convenu, qui, dans une certaine 
conjoncture économique, ont pour finalité la création d’emplois en dégageant des heures de 
travail pour promouvoir l’embauche. 
 
Appliquant le principe dit de faveur, selon lequel, en cas de concours d’instruments 
conventionnels collectifs, les avantages ayant le même objet ou la même cause ne peuvent, 
sauf stipulations contraires, se cumuler, le plus favorable d’entre eux pouvant seul être accordé, 
l’assemblée plénière en déduit que la cour d’appel n’était pas fondée à refuser l’application 
dans l’entreprise de l’article 23 de la convention Syntec. 
 
L’arrêt de l’assemblée plénière a été rendu sur l’avis conforme de l’avocat général.l 


